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 Cette circulaire a pour objet de préciser les mo-

dalités de déploiement, de mise en œuvre et de sui-

vi, dans la fonction publique territoriale, du plan 

national de prévention des risques psychoso-

ciaux (RPS). Elle indique les outils que les collec-

tivités et leurs établissements publics peuvent mo-

biliser ainsi que les moyens dont ils disposent pour 

mener à bien la démarche. Dans le prolongement de 

l’accord du 20 novembre 2009 sur la santé et la 

sécurité au travail dans la fonction publique, l’ac-

cord cadre du 22 octobre 2013 constitue la première 

étape d’une réflexion plus large et plus approfondie 

des conditions de travail, de la qualité de vie au 

travail et de la prévention des risques profession-

nels. Il a pour objectif de prévenir les RPS au sein 

des services de la fonction publique. Ces risques 

sont définis par le rapport du collège d’expertise sur 

le suivi statistique des RPS au travail (GOLLAC).  
 

L’approche GOLLAC 

s’articule autour des 6 

axes suivants :  
 

- les exigences du travail 

(qualité, pression tempo-

relle, complexité et con-

ciliation travail-hors travail), 

- les exigences émotionnelles (relation avec le pu-

blic et les usagers, empathie, contact avec la souf-

france et la mort, devoir cacher ses émotions, peur 

au travail) , 

- l’autonomie et la marge de manœuvre (autonomie, 

prévisibilité du travail, utilisation et accroissement 

des compétences, participation), 

- les rapports sociaux et la relation de travail 

(coopération, conflits, harcèlement, reconnaissance, 

leadership), 

- les conflits de valeur (conflits éthiques, qualité 

empêchée), 

- l’insécurité d’emploi (insécurité de l’emploi, du 

salaire, de la carrière, soutenabilité, pénibilité). 
 

 Il revient à chaque employeur territorial de défi-

nir les orientations de la démarche à mettre en 

œuvre, d’associer et de consulter le CHSCT ou 

l’instance en tenant lieu (calendrier de mise en 

œuvre, modalités de suivi…). 

Enfin, chaque employeur met en place des forma-

tions adaptées à l’attention des acteurs de la préven-

tion, des encadrants mais également de l’ensemble 

des agents afin de les sensibiliser à cette probléma-

tique (formation de deux jours à l’attention des 

membres des CHSCT en addition au cinq jours de 

formation initiale). 

 

Diagnostic 
 

 Il appartient à chaque autorité territoriale de réali-

ser un diagnostic des RPS au sein de la structure 

dont elle a la responsabilité. L’évaluation issue du 

diagnostic est intégrée au document unique 

d’évaluation des risques professionnels. 

L’employeur territorial s’appuie sur les assistants 

et/ou conseillers de prévention dont la mission est 

d’assister et de conseiller l’autorité territoriale 

auprès de laquelle ils sont placés, dans la dé-

marche d’évaluation des risques et dans la mise en 

place d’une politique de prévention des risques, 

ainsi que sur les agents chargés de la fonction 

d’inspection, les médecins de prévention ou tout 

autre spécialiste et expert dont le concours sera 

jugé utile. Les employeurs publics assurent les 

conditions de participation effective des agents et 

définissent les modalités et le cadre de leur ex-

pression dans le dispositif d’évaluation des RPS.  
 

Le diagnostic intègre un certain nombre d’indica-

teurs qui peuvent être choisis au sein de la liste 

disponible sur le site internet de la fonction pu-

blique (http://www.fonction-publique.gouv.fr/

fonction-publique/la-modernisation-de-la-

fonction-publique-14).  

Dans la mesure où ils ont vocation à faire l’objet 

d’une consolidation au niveau national, quatre de 

ces indicateurs seront impérativement suivis au 

sein de chaque collectivité : 

(1) taux d’absentéisme pour raisons de santé, 

(2) taux de rotation des agents, 

(3) taux de visite sur demande au médecin de pré-

vention, 

(4) taux de violence sur agents.  

 
(1) Nombre de jours d’arrêts pour maladie divisé par le 

nombre total d’agents, en distinguant 4 catégories : con-

gés pour maladie ordinaire, congés longue maladie et 

longue durée, congés pour accidents du travail, congés 

pour maladie professionnelle. 

(2) Somme du nombre d’arrivées et du nombre de dé-

parts d’agents au cours de l’année divisé par 2, le tout 

divisé par l’effectif moyen de l’année n (calculé en addi-

tionnant l’effectif physique à la fin de chaque mois de 

l’année n, le tout divisé par 12). 

(3) Nombre de demandes de visite spontanée au médecin 

de prévention, pour 100 agents. 

(4) Nombre d’actes de violence physique envers le per-

sonnel/nombre total d’agents, en distinguant 4 catégo-

ries : émanant du personnel avec arrêt de travail, éma-

nant du personnel sans arrêt de travail, émanant des 

usagers avec arrêt de travail, émanant des usagers sans 

arrêt de travail. 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/fonction-publique/la-modernisation-de-
http://www.fonction-publique.gouv.fr/fonction-publique/la-modernisation-de-
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La Pénibilité : rappels et nouveautés 
 

La pénibilité est une notion qui a été introduite dans le Code du travail à l'occasion de la loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 (art. 
60), qui rend obligatoire pour tous les employeurs la rédaction et la mise à jour des fiches de prévention des expositions (dites « 
fiches pénibilité »). Le décret du 9 octobre 2014, applicable au 1er janvier 2015, prévoit la mise en place du compte personnel de 
prévention de la pénibilité (CPPP). 

Rappels 
 

La pénibilité au travail est caractérisée par une exposition à un ou 

plusieurs facteurs de risques professionnels susceptibles de laisser 

des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé 

(article L. 4121-3-1 du Code du travail). 

Il existe 10 facteurs de pénibilité répartis en 3 catégories : les con-

traintes physiques marquées (manutentions manuelles de charges, 

postures pénibles définies comme positions forcées des articula-

tions, vibrations mécaniques), l’environnement physique agressif 

(agents chimiques dangereux, y compris poussières/fumées, acti-

vités exercées en milieu hyperbare, bruit, températures extrêmes), 

les rythmes de travail (travail de nuit dans certaines conditions, 

travail en équipes successives alternantes, travail répétitif). 

Pour qui est la fiche pénibilité et que contient-elle ? 

Depuis le 1er février 2012, pour chaque agent exposé à un ou plu-

sieurs des facteurs de risque. A minima, elle doit mentionner les 

conditions de pénibilité auxquelles l’agent est exposé, la période 

au cours de laquelle cette exposition est survenue et les mesures 

de prévention mises en œuvre pour faire disparaître ou réduire ces 

facteurs. 

Cette fiche est mise à jour lors de toute modification des condi-

tions d’exposition pouvant avoir un impact sur la santé des 

agents. Elle  doit être transmise au médecin de prévention et com-

plétera le dossier médical. Elle est également tenue à disposition 

de l’agent et lui est remise lors de certaines conditions d’arrêt de 

travail. 

Nouveautés 
 

Le décret du 9 octobre 2014 fixe les modalités d’acquisition des 

points au titre du compte personnel de prévention de la pénibilité 

(CPPP) : 4 points par an si un seul facteur et 8 points par an si 

plusieurs facteurs sachant que le nombre maximum de point est 

fixé à 100 sur l’ensemble de la carrière. 

Il définit également les modalités d’utilisation des points acquis : 

formation, réduction du temps de travail et/ou départ à la retraite 

anticipé. 
 

Quant aux seuils de pénibilité, ils sont répartis dans trois tableaux 

définissant pour chaque facteur de risque : une action/situation, 

une intensité et une durée minimale.   

Ils sont répartis de la manière suivante : 

► Tableau 1 : seuils au titre des contraintes physiques marquées 

(applicables en 2016), 

► Tableau 2 : seuils au titre de l'environnement physique agressif 

(milieu hyperbare dès 2015, les autres en 2016), 

►Tableau 3 : seuils au titre de certains rythmes de travail 

(applicables dès 2015). 

Travail isolé et intervention en station d’épuration … 

Définition  
 

Le travail isolé n’est pas un risque en soi, 

mais un facteur aggravant d’autres risques 

professionnels. On définit le travail isolé 

comme « toute phase de travail qui est 

hors de vue et/ou hors d’ouïe d’autres 

personnes ». 
 

Réglementation  
 

Des textes réglementaires et des recom-

mandations de la CNAM imposent pour 

certains postes à risque la mise en place 

d’une surveillance lors de travaux isolés 

(exemples : travaux dans les cuves et ré-

servoirs, fosses d’aisance, puits (articles 

R4412-22, R4222-23 et 24, R4222-26) ; 

travaux exposant à des risques de chute 

dans l’eau (Arrêté du 28 septembre 1971)  

etc. …). 
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Mesures de prévention et axes de 
réflexion sur les problématiques de 

travailleurs isolés : 
 

Dans un cadre général, les situations de 

travailleurs isolés doivent être identifiées, 

ainsi que les postes présentant un carac-

tère dangereux ou essentiel pour la sécuri-

té. Une évaluation de ces situations à 

risque prend en compte la gravité poten-

tielle de l’accident, la durée de l’isole-

ment, la possibilité d’appel des secours 

(téléphone portable, DATI, ….), l’aptitude 

du personnel en situation d’isolement. 
 

Une réflexion doit être menée sur l’iso-

lement en reconsidérant l’obligation de 

l’isolement et en trouvant des solutions 

pour réduire même partiellement l’isole-

ment. 
 

Une réflexion doit également être enga-

gée sur le ressenti du travail isolé 
(formation et expérience professionnelle 

d’un nouvel agent, apprendre aux agents 

isolés à arrêter leur activité quand un aléa 

dépasse le travail prévu et leurs compé-

tences, monter une permanence télépho-

nique, …). 
 

Enfin, une réflexion doit être menée sur 

les activités exercées, l’identification des 

risques, leur évaluation et la définition 

d’actions de prévention, en réduisant les 

risques propres aux activités réalisées, en 

formant les agents en premiers secours et 

en délivrant des consignes de sécurité, en 

mettant à disposition du personnel une 

trousse de premiers secours, en veillant au 

bon fonctionnement des moyens de com-

munication, … 

 

 

  

 

 

Surveillance directe : par des agents 

compétents, désignés par l’autorité 

territoriale. 
 

Surveillance indirecte : mise en 

place d’un système « homme 

mort » (DATI : Dispositif d’Alarme 

de Travailleur Isolé). 

Le décret ne s’applique toutefois qu’aux salariés des em-

ployeurs de droit privé ou aux salariés des employeurs publics 

employés dans des conditions de droit privé. Les fonctionnaires 

CNRACL bénéficient d’un système de reclassement en catégorie 

active de certains métiers et générant un départ anticipé.  
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Désormais, les fonctionnaires exposés à l’amiante pourront bénéfi-

cier d’un dispositif, déjà mis en œuvre depuis 1999 pour les sala-

riés du secteur privé.  

 

Ainsi, seront mises en place en 2015, les mesures sui-
vantes : 
 

► Ouverture du bénéfice de l’allocation spécifique de cessation 

anticipée d’activité, au profit de tous les fonctionnaires et agents 

publics ayant développé une maladie professionnelle reconnue en 

lien avec l’amiante : les agents concernés pourront ainsi partir en 

pré-retraite à compter de l’âge de 50 ans avec maintien de 65 % de 

leur rémunération. 
 

► Instauration d’un régime de présomption d’imputabilité au 

service des maladies professionnelles en lien avec l’amiante : 

les agents n’auront désormais plus à apporter la preuve de l’impu-

tabilité de leur maladie à leur service. 

 

► Mise en place d’un dispositif de suivi médical post profession-

nel à l’ensemble des agents publics exposés à un risque cancéro-

gène, mutagène ou toxique pour la reproduction : les agents béné-

ficieront désormais d’un droit à un suivi médical après avoir cessé 

leurs fonctions. 

 

 

 

 

 

 

 

Prévention et prise en charge des expositions à l’amiante dans la fonction publique : les 

mêmes droits pour les agents publics et les salariés du secteur privé 

L’autorité territoriale peut-elle interdire toute consommation d'alcool dans la collectivité ? 

Oui. L'article R. 4228-20 du Code du travail dispose qu'aucune 

boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré 

n'est autorisée sur le lieu de travail.  

 

Le décret n° 2014-754 du 1er juillet 2014 complète cet article 

du Code du travail et dispose que lorsque la consommation de 

boissons alcoolisées est susceptible de porter atteinte à la sécurité 

et la santé physique et mentale des travailleurs, l'employeur peut 

prévoir dans le règlement intérieur ou, à défaut, par note de ser-

vice, les mesures permettant de protéger les travailleurs et de pré-

venir tout risque d'accident. Si les risques rencontrés sur les 

postes de travail le justifient, ces mesures peuvent notamment 

prendre la forme d'une limitation voire d'une interdiction de la 

consommation de boissons alcoolisées.  

De plus, le Code du travail interdit de laisser entrer ou séjourner 

sur le lieu de travail des personnes en état d'ivresse (article R. 

4228-21). En cas d'accident subi ou provoqué par un agent ivre, la 

responsabilité de l'employeur peut être engagée. 

Aussi, par référence avec l’étude préalable 

à l’aménagement / adaptation des situations 

de travail, le rapport devra notamment pré-

ciser le surcout de l’aménagement / 

adaptation. L’étude devra donc indiquer 

les parts relatives : 

 Aux obligations légales en matière d’hy-

giène, de sécurité et de conditions de travail 

(dépenses devant demeurer exclusivement à 

la charge de l’employeur), 

 Aux gains induits pour l’em-

ployeur (amélioration de la productivité, 

modernisation de l’outil de production, 

renouvellement de matériel obsolète, …), 
 

 Aux possibilités d’utilisation de l’équi-

pement par d’autres salariés non soumis à 

l’obligation d’emploi (travail en équipe,...). 

Il est également précisé que les prothèses 

dentaires ne sont pas prises en charge et 

que les prothèses auditives ne peuvent être 

financées dans le cadre d’un congé maladie 

de longue durée. 

S’agissant des verres correcteurs, hors 

monture, la prise en charge est possible 

lorsque le bénéficiaire a une vision, avant 

correction, inférieure ou égale à 3/10ème 

(joindre le certificat de vision). 

 

 

FIPHFP : ce qui change … 

A compter du 1er janvier 2015, seules les 

demandes d’aides supérieures à 1200 € 

pourront faire l’objet d’un accord de fi-

nancement sur devis.  

 

Les demandes inférieures à 1200 € seront 

traitées sur facture. 

 

 



Le mardi 14 octobre 2014, les 

quatre Centres de Gestion d’Au-

vergne organisaient une journée sur 

la Prévention des risques dans les 

métiers de la petite enfance. 
 

Une cinquantaine d’élus et d’agents 

représentants de crèches se sont 

déplacés à Clermont-Ferrand, au 

Centre de Gestion du Puy de 

Dôme, centralisant l’intervention 

régionale.  

 

Treize personnes représentaient les structures de l’Allier.  

 
 

 

Les thématiques abor-

dées ont été notamment 

la pénibilité au travail, 

les risques biologiques 

et le risque incendie. 

 

 

Cette journée riche en 

informations a été 

appréciée par l’en-

semble de l’auditoire. 

 

Retour sur la journée prévention autour des métiers dans les crèches 
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Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier 

Maison des Communes 

4 rue Marie Laurencin 

03400 YZEURE 

Service de Prévention  

Téléphone : 04 70 48 21 00 

Télécopie : 04 70 44 85 61 

Messagerie : hygiene.securite@cdg03.fr 

Contacts : Mme DUQUERROY et  Mme MOREROD  

Les Services de Prévention 

des Centres de Gestion de 

la région Auvergne  

Le service prévention du Centre de 

Gestion de l’Allier v
ous présente ses 

meilleurs vœux pour 2015 

 
 

Formation des Assistants de prévention (ex. ACMO)  : 

La formule change ! Veuillez vous inscrire en ligne directement sur le site du CNFPT où vous allez 

retrouver les dates et lieux des formations proposées en 2015 : 

 une session à Yzeure pour la formation préalable de 5 jours, (3 jours + 2 jours) pour les agents 

récemment désignés ; 

 plusieurs dates et lieux dans l’Allier pour la formation continue, qui sera de 2 jours pour les 

autres agents désignés. 
 

Ces formations, précédemment soumises à participation financière, sont désormais prises en 

compte sur cotisation. 


